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PREMIERE RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, après lecture du rapport du Conseil d'Administration, 
décide de procéder à la modification de l’article 8 des statuts qui sera désormais libellé 
comme suit :  
 
« Article 8 - Émissions, rachats des actions 
 
Les actions sont émises à tout moment à la demande des actionnaires sur la base de leur 
valeur liquidative augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription. 
 
Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités 
définies dans le prospectus. 
 
Les rachats peuvent être effectués en numéraire et/ou en nature. Si le rachat en nature 
correspond à une quote-part représentative des actifs du portefeuille, alors seul l’accord écrit 
signé de l’actionnaire sortant doit être obtenu par l’OPCVM ou la société de gestion. Lorsque 
le rachat en nature ne correspond pas à une quote-part représentative des actifs du 
portefeuille, l’ensemble des actionnaires doivent signifier leur accord écrit autorisant 
l’actionnaire sortant à obtenir le rachat de ses actions contre certains actifs particuliers, tels 
que définis explicitement dans l’accord. 
Par dérogation à ce qui précède, lorsque le fonds est un ETF, les rachats sur le marché 
primaire peuvent, avec l’accord de la société de gestion de portefeuille et dans le respect de 
l’intérêt des actionnaires, s’effectuer en nature dans les conditions définies dans le 
prospectus ou le règlement du fonds. Les actifs sont alors livrés par le teneur de compte 
émetteur dans les conditions définies dans le prospectus. De manière générale, les actifs 
rachetés sont évalués selon les règles fixées à l’article 9 et le rachat en nature est réalisé sur 
la base de la première valeur liquidative suivant l’acceptation des valeurs concernées. 
Toute souscription d’actions nouvelles doit, à peine de nullité, être entièrement libérée et les 
actions émises portent même jouissance que les actions existant le jour de l’émission. 
 
En application des dispositions du Code Monétaire et Financier, le rachat par la société de 
ses actions, comme l’émission d’actions nouvelles, peuvent être suspendus, à titre 
provisoire, par le conseil d’administration, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent 
et si l’intérêt des actionnaires le commande. 
Lorsque l’actif net de la SICAV est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun 
rachat des actions ne peut être effectué. 
 
 
 
 
 
 

Docusign Envelope ID: 801F6394-050E-8D64-8140-FF183B59E74B



En application des dispositions du Code Monétaire et Financier et du Règlement Général de 
l’AMF, la société de gestion peut décider, à titre provisoire, un plafonnement des rachats de 
la SICAV (la « Décision de Plafonnement »), si des circonstances exceptionnelles l’exigent 
(activation du mécanisme non systématique) et dans l’intérêt des actionnaires de la SICAV, 
afin d’éviter qu’un déséquilibre entre les demandes de rachat et l’actif net de la SICAV ne lui 
permette pas d’honorer ces demandes dans des conditions préservant l’intérêt des 
actionnaires de la SICAV et leur égalité de traitement.  
 
La Décision de Plafonnement s’applique dans les conditions ci-après :  
 

I. Description de la méthode retenue  
 

La Décision de Plafonnement peut être prise si, à une date de centralisation des 
souscriptions donnée (la « Date de Centralisation Affectée »), la différence entre la part 
d’actif de la SICAV dont le rachat est demandé (ci-après le « Pourcentage des Rachats ») et 
la part d’actif de la SICAV dont la souscription est demandée (ci-après « le Pourcentage des 
Souscriptions ») est positive et représente plus de 10% du total de l’actif net constaté à 
l’issue de la dernière date de calcul de la valeur liquidative (« l’actif net »). La durée de 
plafonnement des rachats ne pourra dépasser deux mois maximum.  
 

II. Modalités d’informations des actionnaires  
 

 
Les actionnaires ayant émis les demandes de rachat affectées par la Décision de 
Plafonnement en seront informés de manière particulière dans les plus brefs délais suivant la 
Date de Centralisation Affectée (le « Délai d’Information »). La Décision de Plafonnement 
fera également l’objet d’une publication sur le site internet de la Société de Gestion, ainsi 
que d’une mention dans le prochain rapport périodique.  
 

III. Traitement des ordres  
 

 
En cas de Décision de Plafonnement, la Société de Gestion décide du taux de plafonnement 
des Rachats nets de souscriptions qui sera au minimum de 10% de l’actif net (le « Taux de 
plafonnement »).   
Dès lors, les ordres de rachats seront réduits, pour tous les investisseurs désirant obtenir le 
rachat de leurs actions sur une Date de Centralisation Affectée, d’un même pourcentage (le 
« Coefficient de Réduction »). Le Coefficient de Réduction est égal au rapport entre le Taux 
de plafonnement et le Pourcentage des Rachats net de souscriptions.  
Ainsi, le nombre d’actions dont le rachat est honoré est égal, pour un actionnaire donné, au 
nombre initial d’actions dont le rachat a été demandé multiplié par le Coefficient de 
Réduction, ce nombre d’actions étant arrondi à la fraction d’actions supérieure.  
Les demandes de rachat qui n’auront pas été honorées en vertu de la Décision de 
Plafonnement et en attente d’exécution seront reportées automatiquement sur les 
prochaines dates d’établissement de la valeur liquidative, selon la même méthode et dans la 
limite de deux mois maximum.   
 
Les demandes de rachats reportées sur une prochaine date d’établissement de valeur 
liquidative n’auront pas de rang de priorité par rapport aux demandes ultérieures.  
Par exception, les opérations de souscription suivies de rachat, pour un même nombre 
d’actions, sur la base de la même valeur liquidative et pour un même actionnaire (dites 
opérations d’aller-retour) pourront ne pas être soumises à la gate.  
 
Les modalités de fonctionnement du mécanisme de plafonnement et d’information des 
actionnaires sont également décrites dans le prospectus de la SICAV.  
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En application des dispositions du Code Monétaire et Financier et du Règlement Général de 
l’AMF, la société de gestion appliquera un mécanisme dit de « swing pricing », en cas de 
souscriptions nettes ou de rachats nets importants sur l'ensemble des catégories d'actions 
de la SICAV, dépassant un seuil préétabli par la société de gestion et déterminé sur la base 
de critères objectifs en pourcentage de l’actif net de la SICAV, et ce dans l’intérêt des 
actionnaires. Ainsi la valeur liquidative sera ajustée à la hausse ou à la baisse, pour prendre 
en compte les coûts de réajustement imputables respectivement aux ordres de souscription / 
rachat nets. 
 
Les modalités de fonctionnement du mécanisme de swing pricing sont décrites dans le 
prospectus de la SICAV. 
 

Possibilité de conditions de souscription minimale, selon les modalités prévues dans le 
prospectus. 
 
La SICAV peut cesser d’émettre des actions en application des dispositions du Code 
Monétaire et Financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans 
les situations objectives entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre 
maximum d’actions émises, un montant maximum d’actif atteint ou l’expiration d’une période 
de souscription déterminée. Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par 
tout moyen des actionnaires existants relative à son activation, ainsi qu’au seuil et à la 
situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale. Dans le cas 
d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les 
modalités selon lesquelles les actionnaires existants peuvent continuer de souscrire pendant 
la durée de cette fermeture partielle. Les actionnaires sont également informés par tout 
moyen de la décision de la SICAV ou de la société de gestion soit de mettre fin à la 
fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de 
déclenchement), soit de ne pas y mettre fin (en cas de changement de seuil ou de 
modification de la situation objective ayant conduit à la mise en œuvre de cet outil). Une 
modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit 
toujours être effectuée dans l’intérêt des actionnaires. L’information par tous moyens précise 
les raisons exactes de ces modifications ». 
 
Cette modification entrera en vigueur à compter de la date effective de la transposition en 
droit français dans le Code Monétaire et Financier des dispositions de la Directive 2024/927.   
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION 
 

L'Assemblée Générale Extraordinaire confère tous pouvoirs au porteur d'un extrait ou d'une 
copie des présentes pour faire tous dépôts et publications où besoin sera. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME – LE PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL 
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